Juge des référés du tribunal administratif de 

Référé Liberté

Article L. 521-2 du Code de Justice administrative

Pour 
Adresse  chez 
Tel : 

Contre :

La décision par laquelle le directeur de Pôle emploi de         a refusé le bénéfice de l’allocation temporaire d’attente prévue à l’article L.5423-8 du code du travail


RAPPEL DES FAITS

Je suis entrée en France le 


 et 
J'ai souhaité déposer une demande d'asile auprès de la préfecture du Val d’Oise  le :
 

Je me suis vu délivrer une autorisation provisoire de séjour le 
 
Le même jour, le préfet m’a indiqué en français qu’il entendait me proposer une offre de prise en charge en application de l’article R.348-1 du CASF. 
Ne comprenant pas en quoi elle consistait , je l’ai refusée.
J’ai déposé ma demande d’asile auprès de l’OFPRA le 
 
J'ai  formulé une demande d’allocation temporaire d’attente le   


Le 



 , le directeur de pôle emploi m’a refusé le bénéfice de cette allocation en considérant que j’avais refusé une offre d’admission à l’aide sociale.
Cette décision prise par une personne morale chargée d’une mission de service public constitue une atteinte manifestement illégale et grave au droit d’asile.
DISCUSSION

A sur l’urgence

En l’état, la décision  attaquée remplit les conditions d’urgence :

L’atteinte manifestement illégale au droit d’asile entendu comme la privation du bénéfice des conditions matérielles d’accueil  justifie en lui-même de l’urgence - (Cf. CE, CE, 17 septembre 2009, N°331950 et CE, 25 janvier 2011, N°345800).
La décision manifestement illégale du directeur de pôle emploi de         me place immédiatement dans une situation incompatible avec l’autonomie et la dignité qui doit être assurée pour les demandeurs d’asile.

L’urgence particulière  est donc constituée.

B° SUR L'ATTEINTE MANIFESTEMENT ILLÉGALE ET GRAVE AU DROIT D'ASILE

La privation du bénéfice des mesures, prévues par la loi afin de garantir aux demandeurs d’asile des conditions matérielles d’accueil décentes jusqu’à ce qu’il ait été statué sur leur demande, est susceptible de constituer une atteinte grave et manifestement illégale à cette liberté ; que le caractère grave et manifestement illégal d’une telle atteinte s’apprécie en tenant compte des moyens dont dispose l’autorité administrative compétente et si son comportement fait apparaître une méconnaissance manifeste des exigences qui découlent du droit d’asile et où, d’autre part, il résulte de ce comportement des conséquences graves pour le demandeur d’asile, compte tenu notamment de son âge, de son état de santé ou de sa situation de famille._( CE, référés, 19 novembre 2010, N°344286 , Classé A)

Il ressort des dispositions des articles 2 j) ; 3 et 13 de la directive n°2003/9/CE du 27 janvier 2003 que les conditions matérielles d’accueil comprennent l’hébergement, l’habillement, la nourriture ainsi qu’une allocation journalière.

Saisie par le Conseil d’État d’une question préjudicielle en interprétation sur l’applicabilité de la directive aux demandeurs faisant l’objet d’une procédure Dublin, la Cour de justice de l’Union européenne a jugé dans un arrêt c-179/11, Cimade et Gisti  du 27 septembre 2012 que : 
« 57 Ce n’est que dans les cas énumérés à l’article 16 de la directive 2003/9 que les conditions d’accueil établies par celle-ci peuvent être limitées ou retirées dans des situations où le demandeur d’asile ne respecte pas le régime d’accueil établi par l’État membre concerné.

Dans sa décision n°335924 du 17 avril 2013, le Conseil d’État a considéré que « en l'absence de dispositions nationales prises pour la transposition de l'article 16 de la directive du 27 janvier 2003, le bénéfice de l'allocation ne saurait être interrompu ; et il a réitéré cette appréciation plusieurs décisions (CE, 4 décembre 2013,Dom ‘Asile n°359670, CE, 30 décembre 2013,Cimade, n°350191 et 350193, CE, 12 février 2014, Cimade et Gisti, n°368742)
La décision du directeur de Pôle emploi  de         est manifestement illégale

Il ne pourra pas être contesté que :

a) Je suis âgée de plus de dix huit ans 

b) J’ai présenté une demande d’asile qui est toujours en cours d’instruction

c) Je suis en dessous des ressources prévues par l’article R5423-23 du code du travail puisque j’en suis totalement dépourvue.

d) je ne suis pas admise dans un centre d’hébergement au titre de l’aide sociale,

e) J’ai  indiqué une domiciliation effective auprès de Pôle emploi .
Le directeur de Pôle emploi ne pouvait me refuser le bénéfice de l’allocation temporaire d’attente sur le motif que j’aurais refusé une offre de prise en charge formulée en application de l’article R.348-1 du code de l’action sociale et des familles

Les dispositions du 3° de l’article L.5423-9 du code du travail indiquent   que l’on peut refuser le bénéfice de l’allocation lorsque la personne a refusé  l’offre de prise en charge « répondant aux conditions fixées au 1° de ce même article », c'est-à-dire le bénéfice de l’allocation temporaire d’attente pour les « ressortissants étrangers dont le titre de séjour ou le récépissé de demande de titre de séjour mentionne qu'ils ont sollicité l'asile en France et qui ont présenté une demande tendant à bénéficier du statut de réfugié, s'ils satisfont à des conditions d'âge et de ressources; ».
Or il est manifeste que je n’ai pas refusé l’allocation temporaire d’attente puisque le versement de cette allocation était précisément l’objet de ma demande et que ces dispositions ne sont pas la transposition de l’article 16 de la directive 2003/9/CE. 
Aucune disposition du code du travail n’impose au demandeur d’asile de se présenter devant l’Office français d’immigration et d’intégration pour enregistrer une demande d’admission dans un CADA  car il appartient au préfet compétent pour l’admission au séjour de proposer un lieu susceptible d’accueillir les demandeurs d’asile. 

EN conséquence en refusant le bénéfice de l’allocation temporaire d’attente, le directeur de Pôle emploi a porté une atteinte manifestement illégale au droit d’asile 
PAR CES MOTIFS,

et sous réserves de tous autres à produire, déduire ou suppléer, au moyen d'office, je conclus, sous toutes réserves et notamment celles de produire un mémoire complémentaire ou un mémoire en réplique à ce qu'il plaise au Tribunal :

· D’enjoindre le directeur de Pôle emploi de


 de me faire bénéficier de l’allocation temporaire d’attente sous astreinte de 200€ par jour de retard à compter de la notification de l’ordonnance à venir

· de condamner le Pole emploi à  me verser la somme de mille cinq cents Euros (1500 €) au titre des frais engagés pour l'instance et non compris dans les dépens, par application de l'article L 761-1 du code de justice administrative.

Fait à   















Signature
PJ :

- 

- copie du refus 

- lettre d’enregistrement de l’OFPRA 
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